
Mesures de moratoires prises par Bpifrance dans le cadre du COVID-19 

 

Afin de faire face à l’épidémie du "Coronavirus COVID-19" et ses conséquences sur l’économie française, Bpifrance 

a accordé à ses clients des mesures de moratoires. Vous trouverez dans les tableaux suivants des informations sur 

ces dernières au 31 Décembre 2021.  

Tableau 1 : Informations sur les prêts et avances soumis à des moratoires législatifs et non législatifs (en EUR) : 

 
  Valeur comptable brute   
  

  

Performants  Non performants    
  

  

Dont 

expositions 

faisant l’objet 

de mesures de 

renégociation 

Dont 

instruments 

présentant une 
augmentation 

importante du 

risque de crédit 

depuis la 

comptabilisation 

initiale, mais 

non dépréciés 

(étape 2) 

 

Dont 

expositions 

faisant l’objet 

de mesures de 

renégociation 

Dont 
paiement 

improbable, 

pas en 

souffrance ou 

en souffrance 

≤ 90 jours 

 

    

 

Prêts et avances 

soumis à des 

moratoires 

68 356 076,91 66 425 586,03 0 63 494 828,94 1 930 490,88 1 006 462,50 0 

 

dont : ménages  -  - - - - - - 
 

 dont : garantis par 

des biens 
immobiliers 

résidentiels 

-   - - - - - - 

 

dont : sociétés non 

financières 
68 356 076,91 66 425 586,03 0 63 494 828,94 1 930 490,88 1 006 462,50 0 

 

 dont : petites et 

moyennes 

entreprises 

6 780 124,21 4 849 633,33 0 2 815 663,35 1 930 490,88 1 006 462,50 0 

 

 dont : garantis par 

des biens 

immobiliers 

commerciaux 

- - - - - - - 

 

  

Dépréciations cumulées, variations négatives cumulées de la juste valeur dues au risque de crédit  

Valeur 

comptable 

brute  

  

  

Performants  Non performants  

Entrées 

d’expositions 

non 

performantes 

  

  

Dont 

expositions 

faisant l’objet 

de mesures de 

renégociation 

Dont 

instruments 

présentant une 
augmentation 

importante du 

risque de crédit 

depuis la 

comptabilisation 

initiale, mais 

non dépréciés 

 (étape 2) 

  

Dont 

expositions 

faisant l’objet 

de mesures de 

renégociation 

Dont 
paiement 

improbable, 

pas en 

souffrance ou 

en souffrance 

≤ 90 jours  

  

Prêts et avances 

soumis à des 

moratoires 

-393 527,85 -162 618,46 0 -128 712,18 -230 909,39 -50 147,13 -20 428,08 0 

dont : ménages             - 

 dont : garantis par 

des biens 

immobiliers 

résidentiels 

            - 

dont : sociétés non 

financières 
-393 527,85 -162 618,46 0 -128 712,18 -230 909,39 -50 147,13 -20 428,08 0 

 dont : petites et 

moyennes 

entreprises 

-357 968,68 -127 059,29 0 -101 227,62 -230 909,39 -50 147,13 -20 428,08 0 

 dont : garantis par 

des biens 

immobiliers 

commerciaux 

- - - -  - - - - 



Tableau 2 : Ventilation des prêts et avances soumis à des moratoires législatifs et non législatifs par échéance résiduelle 

du moratoire (en EUR) :  

 

  

Nombre 

de 

débiteurs 

Valeur comptable brute 

  

  

Dont 

moratoires 

législatifs 

Dont 

qui ont expiré 

Échéance résiduelle des moratoires 

  

≤ 3 mois 
> 3 mois 

≤ 6 mois 

> 6 mois 

≤ 9 mois 

> 

9 mois 
≤ 

12 mois 

> 

1 an 
  

  

Prêts et 

avances pour 

lesquels un 

moratoire a été 

proposé 

28 606 14 499 672 330,70               

Prêts et 

avances soumis 

à des 

moratoires 

(accordés) 

 - - 68 356 076,91 11 600 211 573,96 

 

 

67 110 251,61 1 166 091,38 79 733,92 - - 

dont : ménages   - - - 

 

   - - 

  dont : garantis 
par des biens 

immobiliers 

résidentiels 

  - - - 

 

   - - 

dont : sociétés 

non financières 
  - 68 356 076,91 11 600 211 573,96 

 

67 110 251,61 1 166 091,38 79 733,92 - - 

  dont : petites et 

moyennes 

entreprises 
  - 6 780 124,21 10 304 174 279,52 

 

5 614 032,83 1 166 091,38 0,00 - - 

  dont : garantis 

par des biens 

immobiliers 

commerciaux 

  - - - - - - - - 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Tableau 3 : Informations sur les nouveaux prêts et avances émis et fournis en vertu des nouveaux régimes de garantie 

publics introduits en réponse à la pandémie (en EUR) :  

 

 Valeur comptable brute 

Montant maximum de 

garantie pouvant être 

pris en considération 

Valeur comptable 

brute 

   dont renégociés Garanties publiques reçues 
Entrées d’expositions 

non performantes 

Nouveaux prêts et avances 

émis qui sont soumis à des 

régimes de garantie 
publics 

1 485 797 475,96 

 

 

 

- 
1 322 704 763,93 

 

 

 

- 

dont : ménages       
 

- 

dont : garantis par des biens 

immobiliers résidentiels 
      

 

- 

dont : sociétés non 

financières 
1 485 797 475,96 

 

 

 

- 

1 322 704 763,93 

 

- 

dont : petites et moyennes 

entreprises 
1 475 176 564,50     

 

- 

dont : garantis par des biens 

immobiliers commerciaux 
 -     

 

- 

 

 

 


